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LA PAC ET L' IRRIGATION 
DES CRANDES CULTURES 
Patrick HURAND 
A l'occasion du projet de  barrage-réservoir de  Charlas , a été me­
née une importante réflexion sur le devenir de l'irrigation, qui repré­
sente, dans la zone de projet, plus de 80 % de la demande en eau en 
période estivale. 
Ce volet important de l'étude dite " globale d'environnement " 
s'est déroulé dans le contexte mouvant de la réforme de la PAC et des 
projets de règlements communautaires qui l'accompagnaient. La zone 
étudiée est suffisamment vaste et représentative des problèmes agri­
coles du Sud-Ouest pour qu'on puisse, aujourd'hui, essayer d'en tirer 
les enseignements en matière d'irrigation des grandes cultures. C'est 
l'objet du présent article dans lequel nous nous efforcerons, après 
avoir rapidement présenté la zone étudiée et le contexte local de la 
réforme de la PAC : 
1 o - de montrer son incidence théorique sur le potentiel de surfa­
ces irriguées (en d'autres termes, sur la demande en équipement d'ir­
rigation) ; 
2° - d'analyser les modifications dans la pratique de l' irrigation 
engendrées par ce type de réforme et d'en tirer les conséquences sur 
l'évolution actuelle de la demande en eau. 
PERSPECTIVES D'ÉVOLUTION DES SURFACES IRRIGUÉES : 
APPROCHE MICRO-ÉCONOMIQUE 
La zone de projet 
La zone de projet (cf. figure no 1 )  est un ensemble de 1 059  com­
munes à cheval sur les deux régions Midi-Pyrénées (Ariège, Haute­
Garonne, Gers, Hautes-Pyrénées, Tarn et Garonne) et Aquitaine 
(Gironde, Lot et Garonne) . Elle recouvre deux grands systèmes hy­
drauliques : le Système Neste (ensemble des rivières de Gascogne 
réalimentées par le canal de la Neste) et l'axe Garonne. Elle repré­
sente une surface géographique de 1 230 000 ha, pour une SAU de 
855  000 ha et une surface irriguée estimée en 1 992 à 1 65 000 ha. 
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Le but de l'étude étant d'évaluer l'évolution des surfaces irriguées 
à partir des rivières du Système Neste et de la Garonne, on a été 
amené à définir une sous-zone dite " accessible à l'irrigation " (i .e. 
irrigables à partir de ces rivières) , elle-même divisée, compte tenu des 
différences des modes et des coûts d'accès à l'eau, en zone accessible 
en irrigation individuelle (zone où la dénivelée par rapport à la rivière 
est inférieure à 40 rn) et zone accessible en irrigation collective (zone 
où la dénivelée par rapport à la rivière est comprise entre 40 et 120 rn) . 
Ces deux zones représentent respectivement des SAU de 250 000 et 
440 000 ha soit 690 000 ha au total pour une surface irriguée en 
1 992 de l'ordre de 1 35 000 ha. 
Les principales données économiques 
• Les conditions locales d'application de la PAC 
Pratiquement tous les départements du Sud-Ouest, en particulier 
tous ceux de la zone de projet, ont retenu des rendements de référen­
ces différents entre cultures sèches et cultures irriguées. 
On a travaillé sur la base d'une prime moyenne de 1670 F/ha pour les 
céréales en sec et d'une prime moyenne de 2950 F/ha pour les céréales 
irriguées (maïs essentiellement) , soit un différentiel de 1280 F/ha pour 
les surfaces déjà irriguées. 
Pour les nouvelles surfaces, on verra plus loin qu'on a été amené à 
faire plusieurs hypothèses. 
• Prix des céréales 
r autre partie de l'étude consistait à définir le prix de référence des 
céréales à prendre en compte. Différentes études font état d'un prix 
mondial à long terme de 74,5  F/q. Compte tenu du faible écart avec 
le prix intérieur CEE (de l'ordre de 70 F/q) , on a travaillé sur cette 
dernière valeur. 
Méthodologie 
On a supposé que les équipements d'irrigation, lorsqu'ils existent, 
sont utilisés de façon optimale, c'est-à-dire sur une surface permet­
tant d'optimiser le revenu moyen de l'exploitation. La demande en 
surface irriguée est donc aussi une demande en équipements d'irriga­
tion (pompes, canalisations en équipements individuels ou collec­
tifs) et matériel d'irrigation (enrouleurs, . . .  ) 
On a ensuite : 
• découpé la zone de projet en dix " régions agro-pédo-climatiques " 
homogènes, et tiré du RICA ou du panel d'exploitations suivies par la 
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CACG des paramètres technico-économiques propres à l'agriculture 
et l'élevage de chaque région. On a supposé que ces paramètres varie­
raient peu, en tout cas ne subiraient pas de transformations radicales ; 
• décomposé le prix de l'eau d'irrigation en 2 grandes composantes : 
- prix d'accès à l'eau, lui même somme de charges d'investisse­
ment (en 1 993, avec des subventions sur les réseaux collectifs pou­
vant atteindre 70 %, les valeurs constatées se situaient dans une 
fourchette de 400 à 2000 F/ha) , des charges de fonctionnement (élec­
tricité essentiellement) qui variaient en 1 993 entre 350  et 600 F/ha 
et des droits d'accès à l'eau (convention de restitution + redevance 
Agence) qui s'élevaient à environ 250 F/ha ; 
- prix du matériel d'aspersion (de surface) , non pris en compte 
dans le calcul des marges brutes mais en tant que contrainte de capi­
tal pour l'exploitation ; 
• étudié les systèmes de production actuels (" Grandes cultures " ,  
" Bovins allaitants " ,  " Hors-sol " e t  " Autres " )  e t  leur évolution pos­
sible en fonction de trois " scénarios " ,  en fait trois séries d'hypothè­
ses concernant les primes PAC à l' irrigation et les primes à l'élevage : 
scénario 1 : pas de limitation dans l'affectation de primes pour 
l'irrigation ou le cheptel, avec maintien du montant par hectare, 
scénario 2 : c'est un scénario à enveloppe de primes donnée ; la 
simulation a porté sur une baisse de 30 o/o des primes pour l' ensem­
ble des surfaces irriguées (et des vaches allaitantes) , 
scénario 3 : limitation dans l'affectation des primes aux surfaces 
et au cheptel de référence, toute nouvelle surface irriguée et toute 
augmentation de cheptel se faisant sans prime spécifique ; 
• estimé la demande potentielle d'irrigation selon le raisonnement 
suivant : les systèmes de production cherchent à maximiser leur re­
venu, ils évoluent donc vers une surface irriguée optimale (en fonc­
tion du prix de l'eau) compte tenu d'une contrainte de main- d'œuvre 
fixée à 30 ha irrigués par actif. 
Résultats 
• Taux d'irrigation potentiels 
Les résultats ont d'abord été exprimés en taux d'irrigation poten­
tiels à long terme (SIISAU) , par région homogène, par scénario et en 
fonction du coût d'accès à l'eau supporté par l' irrigant (de 1 000 à 
2500 F/ha hors matériel mobile d'irrigation) . 
Globalement, les conclusions sont les suivantes : 
- dans le scénario PAC/ 1 ,  il n'y a plus de demandes nouvelles en 
irrigation pour un coût limite d'accès à l'eau qui se situe, selon les 
zones agricoles considérées, dans une fourchette de 2000 à 2500 F/ha, 
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- dans le scénario PAC/2, ce coût limite varie selon les zones entre 
1 500 et 2000 F/ha, 
- dans le scénario PAC/3 ,  il se situe entre 1 000 et 1 500 F/ha. 
La réponse de l'irrigation au prix de l'eau est donc décroissante, ce 
qui n'est pas surprenant. Toutefois, une limite inférieure à cette dé­
croissance est constituée par les hectares irrigués existants. En effet, 
hormis les cas " classiques " d'abandon de l'irrigation pour raisons 
diverses (décès, retraite, lotissement en zone péri-urbaine, etc.) , il est 
évident que les irrigants actuels n'ont aucun intérêt à arrêter l'irriga­
tion, le supplément de marge brute qu'elle apporte étant toujours 
largement supérieur à son coût marginal. Les valeurs présentes des 
taux d'irrigation des différentes régions homogènes ( 1 9  o/o de la SAU 
en moyenne) et des surfaces irriguées ( 1 3 5  000 hectares globalement 
en 1 992) , constituent donc des valeurs-plancher si l'on suppose qu'à 
terme les frais d'accès à l'eau d'une part, les prix, d'autre part ne subi­
ront pas une modification radicale (le différentiel de prime entre les 
cultures sèches et les cultures irriguées étant sans incidence sur les 
irrigations existantes) . 
• Surfaces irriguées potentielles 
L application de la matrice des taux d'irrigation potentiels aux SAU 
des zones d'accès individuel et collectif, fournit une série de surfaces 
potentielles à terme. Pour tenir compte de la réalité des prix de l'eau 
constatés , tout en faisant l'hypothèse que, dans le futur, on n'aurait 
pas une mutation radicale de ces prix, on a limité l'intervalle de va­
riation des prix de l'eau aux valeurs suivantes qui encadre les valeurs 
constatées dans la zone de projet : 
- de 1 000 à 1 500 F/ha pour les irrigations individuelles (par pas 
de 1 00 F/ha) , 
- de 1 500 à 2500 F/ha pour les irrigations collectives (par pas de 
200 F/ha) . 
Les résultats sont représentés dans le graphique ci-après. 
• Limite de validité des résultats 
Dans ce vaste " champ du possible " allant de 1 50 000 (minimum 
du scénario 3 correspondant au prix maximum de l'eau) à 330 000 
hectares (maximum du scénario 1 correspondant au prix minimum de 
l'eau) potentiellement irrigables à long terme (à comparer aux 
1 3 5  000 ha irrigués en 1 992) quelles valeurs peuvent servir de point de 
départ à une réflexion ? Si nous considérons la zone dite accessible : 
- le domaine de validité du scénario 1 est compris entre la surface 
irriguée déclarée en 1 993 et une surface dite plafond supérieure d'en­
viron 25 000 ha à la première : il n'a donc plus de signification au­
delà de 1 60 000 ha (soit une marge de décroissance de 1 5  %), 
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- on se retrouve, a priori, dans le cas du scénario 3 lorsque la sur­
face irriguée dépasse la surface plafond de plus de 1 0  % (cas où la 
prime irrigation devient égale à la prime en sec) , c'est-à-dire au-delà 
de 1 75 000 ha, 
- il n'existait pas, en 1 994, de cas correspondant au scénario 2. Par 
contre, si l'on raisonne en enveloppe de primes constantes, la baisse 
de primes de 30 % correspond à une augmentation des surfaces de 
42 % d'où une limite de validité des scénarios se situant autour de 
1 90 000 ha. 
Conclusion 
On retiendra tout d'abord que contrairement à une idée largement 
répandue la réforme ne remet pas en cause les irrigations existantes. Il 
ne faut donc pas attendre de la réforme qu'elle induise une baisse des 
prélèvements. Au contraire, avec des primes différentes entre le sec et 
l'irrigué, elle a généré un développement instantané des surfaces irri­
guées, conduisant, à des " besoins " en primes supérieures aux envelop­
pes prévues à cet effet. Toutefois, l'absence de primes différenciées au-delà 
d'une surface dite primable limite le développement de l'irrigation au­
delà de cette surface aux quelques cas favorables où elle peut se faire à 
moindre coût (de l'ordre de 1 000 à 1200 F/ha) , c'est-à-dire à l'irriga­
tion individuelle des parcelles situées à proximité des rivières. D'où 
globalement l'apparition d'une surface irriguée " plafond " ,  supérieure 
de 30 à 40 % à la surface irriguée 92. Cette marge de développement, 
qui peut apparaître très importante, doit toutefois être rapprochée du 
taux de croissance annuel des irrigations qui était au cours de la décen­
nie 80-90, voisin de 10 % par an. 
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ADAPTATION DES IRRIGANTS AUX RÈGLES DE LA PAC 
Nous allons maintenant essayer d'analyser le comportement des 
irrigants face à ces nouvelles règles du jeu et notamment l'évolution 
des pratiques d'irrigation. 
Captage immédiat des primes disponibles : l' extensification 
Considérons un agriculteur ayant une exploitation de surface S et 
disposant d'un équipement d'irrigation lui permettant d'apporter aux 
cultures d'été un volume d'eau V (l'équipement d'irrigation est ca­
ractérisé par son débit ; on en déduit le volume maximal qui peut 
être apporté aux cultures d'été en multipliant ce débit par la durée 
maximale de fonctionnement des installations qui, dans la zone de 
projet, compte tenu du parcellaire et du matériel utilisé, est de l'ordre 
de mille heures) . Nous supposerons, pour la commodité de l'exposé, 
que les ressources en eau disponibles sont compatibles avec cet équi­
pement (ce qui n'est malheureusement pas le cas dans la zone consi­
dérée où les ressources sont un vrai facteur limitant) . Le problème 
posé est de trouver la surface irriguée X qui permet à l'agriculteur 
d'optimiser son espérance de revenu Z(X) , compte tenu des nouvel­
les règles de la PAC. Cette espérance de revenu est donnée par la 
formule : 
Z (x)= X �p-CPct]+ �- XfB sec + �P r  X + S  Pr5 
( 1 
où : P est le prix du quintal de céréales (P # 70 F/q) , 
Pest le rendement moyen en irrigué, 
CP sont les frais d'irrigation proportionnels à la consommation (frais 
d'énergie électrique, éventuels droits de prélèvements) ; dans notre 
cas, CP # 0.35 F/m3, 
ct est la dose moyenne d'irrigation, 
PBsec est le produit brut en sec (environ 5000 F/ha) , 
Pr est la différence de prime entre l'irrigué et le sec (Pr # 1280  F/ha) , 
Prs est la prime en sec (Prs # 1 670 F.ha) . 
Voyons comment varie le rendement moyen des cultures irriguées 
et la dose moyenne d'irrigation en fonction de la surface irriguée. 
Sachant que le rendement d'une culture varie en fonction de la 
pluie, de la dose d'irrigation et du besoin en eau de la culture de la 
façon suivante : 
RFU + P - d ·  
p i  = p 0 1,75 
1 1 
0,68 
ETMi 
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où Pi est la pluie, 
di est la dose d'irrigation, 
ETMi est le besoin en eau de la culture. 
Il est facile d'établir que le rendement moyen en irrigué est fonc­
tion de la dose maximale q que l'on peut apporter ; si l'on désigne 
par qo la dose nécessaire pour irriguer tous les ans à l'ETM, on mon-
tre que : 
I.:agriculteur disposant d'un volume d'eau V, désignons par Xo la 
surface qui peut être irriguée tous les ans à l'optimum : Xo = .Y_ 
qo 
Si l'agriculteur choisit d'arroser une surface X, la dose maximale 
V Xo sera alors q = - = qo ­
X X 
d'où ;r = f(X/X) = -a(X/X)2 + 2a(X/X) + � (II) 
La dose moyenne ct est aussi fonction de la dose maximale q, la 
relation étant du type : 
d = d (q) = q (- aq + b )  
ce qui traduit le fait que l a  dose moyenne ct est d'autant plus proche 
du quota q que celui-ci est faible. 
En fonction de X et Xo, on peut écrire : 
( III) 
En remplaçant pet  a par leur expression en fonction de X [relations 
(II) et (III)] dans l'expression (1)] , on obtient Z en fonction de X. 
I.:optimum est obtenu pour : 
avec, en Gascogne, les valeurs numériques suivantes : 
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qo 3390 m3/ha 
a 87,07 quintaux 
� 27,03quintaux 
aqo 0,47 
On commencera par remarquer que pour Pr = 0 ,  le rapport 
Xo/X* est peu sensible au prix des céréales (le terme aqo2 CP, envi­
ron 600 F, étant faible devant P supérieur à 7000 F) . Il est voisin de 
0,75 . On retrouve ainsi approximativement, par le calcul, le résultat 
d'une observation maintes fois constatée avant la réforme de la PAC, 
à savoir que les apports d'eau, en année sèche, n'excèdent pas 0 ,75 de 
l'optimum agronomique : dans la pratique, la valeur constatée dans 
le Sud-Ouest est même un peu plus faible (entre 0 ,65 et 0 ,70) mais 
elle augmente régulièrement. 
Si on introduit un terme Pr de 1 280 F /ha, l'optimum Xo/X* tombe 
à 0,58 : le réflexe logique d'un agriculteur face aux nouvelles règles 
de la PAC est donc d'augmenter sa surface irriguée dans le rapport : 
0,75/0, 58 ,  soit une augmentation de 30 o/o sans changer son équipe­
ment (i.e. à volume maximal consommé constant) . Cette augmenta­
tion est supérieure à la marge de croissance " permise " d 'où 
concurrence dans l'accès aux primes. 
De cette analyse, on retiendra que, dans un premier temps, à vo­
lume d'eau et équipement donnés, la réforme de la PAC conduit, les 
irrigants en place à augmenter leur surface irriguée pour " capter " les 
primes disponibles . On montre facilement que cette augmentation 
des surfaces est d'autant plus forte que la réaction des cultures aux 
apports d'eau est faible, ce qui signifie que " l' extensification " sera 
encore plus forte : 
- si, au lieu de raisonner sur du maïs, on raisonne sur un ensemble 
de cultures d'été irriguées, 
- si on se place dans une région où les risques de " grosses " séche­
resses sont moindres . 
Elle est limitée pour l'enveloppe de primes disponibles . 
La réforme aboutit donc,  dans un premier temps ,  à une 
extensification dans la  pratique de l'irrigation, ce  qui se traduit par 
des prélèvements identiques en année sèche (le matériel étant utilisé 
au maximum) mais par une augmentation des prélèvements en an­
née moyenne ou humide. 
Après avoir étudié les conséquences instantanées de la réforme, 
voyons ses répercussions à court terme. 
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Le retour aux pratiques d'arrosage d'avant la réforme 
Dans le paragraphe précédent, pour un équipement d'irrigation 
donné, le revenu optimal était obtenu par une pratique plus inten­
sive de l'irrigation. La question qui se pose maintenant est de savoir 
si, une fois les primes " captées ", l'irrigant a ou non intérêt à intensi­
fier son irrigation, c'est-à-dire à augmenter la dose maximale qu'il 
peut apporter à 1 ha de culture, c'est-à-dire à investir dans du maté­
riel . Soit Y l'augmentation de la dose maximale i .e .  q = 0 ,58 qo + Y  
Cette augmentation exige que l'agriculteur fasse un investissement 
dont la charge annuelle sera notée 1 ( 1 )  (en irrigation individuelle 
pour pompes, canalisations et enrouleurs, on peut estimer que 1 est 
supérieur à 0 , 5 5  F/m3) . Le " revenu " moyen ZI (Y) des cultures irri­
guées est de la forme : 
Z I (Y )=si �p(ü,58 qo+ Y )-cPct(ü,58 qo+ Y} IY ]+ete 
En utilisant, pour pet ct les formules (II) et (III) et en cherchant 
la valeur de Y tel que : dZI!dY=O, on obtient la dose optimale en 
fonction de la charge annuelle à investissement 1 : 
2ru> - €:Pb + 1 )qo 
q* = 0 ,58 qo + y * = qo ______ ...,...... 
aP - 2CPaqo2 
En fonction du coût de l'investissement on obtient alors les résul­
tats suivants : 
pour 1 = 0 , 5 5  F/m3, q*=0, 8 1  qo 
pour 1 = 0 ,75 F/m3, q*=0,75 qo (c 'es t  l e  retour  à la s i tuation 
théorique pré-PAC) 
pour 1 =0,90 F/m3, q*=0,7qo 
pour 1 = 1 ,0 5  F/m3, q*=0,65 qo 
Ceci nous montre clairement qu'après une première phase immé­
diate de captage des primes, les irrigants en place ont intérêt à inves­
tir pour revenir à des pratiques d'irrigation plus traditionnelles . La 
demande en eau, déjà plus forte en année humide ou moyenne dès la 
première phase, va aussi, assez rapidement, se faire plus forte en an­
née sèche au fur et à mesure de l'augmentation des équipements . 
La réforme de la PAC s'est ainsi traduite par une évolution de 
l'augmentation de la demande en eau : à une croissance constante et 
régulière a succédé une augmentation brutale mais limitée. 
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2 966,25 0 , 8 7 5  
3 051 ,00 0 , 9 0 0  
3 1 35,75 0 , 9 2 5  
3 220,50 0 , 9 50 
3 305,25 0 , 9 7 5  
3 390,00 1 , 000 
i 
qO• 
.. 
IJc 
a- i  
b• ' 
.. Avaru F'��pS= 
Après PAC Pps-
p= -a(q/q0)"2• 
�2n(q/q0)+� 
Rendemem moyon 
-
7 1 , 4 4  
7 4 , 4 3  
7 7 , 3 1  
8 0 , 0 9  
8 2 , 7 5  
8 5 , 3 1  
8 7 ,76 
90 , 1 0  
9 2 , 3 3  
9 4 , 4 5  
96 ,4 7  
98 , 37 
1 0 0 , 1 7 
1 0 1 . 8 6  . 
1 03 , 4 3  
1 04 , 90 
1 0 6 , 2 6  
1 0 7 . 5 2  
1 08 , 6 6  
1 09 , 6 9  
1 1 0 , 6 2  
1 1 1 , 4 3  
1 1 2 , 1 4  
1 1 2 ,74  
1 1 3 ,2 3  
1 1 3 , 6 1  
1 1 3 , 8 8  
1 1 4 , 0 5  
1 1 4 , 1 0  
d=-
3 3 9 0  ! m 3/ha 
8 7 , 0 7 lq 
. .. 2 7 , 0 3  
0 , 00 0 1 4  
1 , 1 2 ! 
. 7 143 
. . 
994 , 2 4  . 
1 064,02 
1 1 3 1 ,79 
1 1 97,55 
1 26 1 ,30 
1 323.03 
1 382,76 
1 440,47 
1 496 , 1 8  
1 549,87 
1 601 ,55 
1 651 ,22 
1 698.88 
1 744,53 
788, 1 6  
1 829,79 
1 869,40 
1 907.01 
1 942,60 
1 976, 1 8  
2 007,75 
2 037,31 
2 064,85 
2 090,39 
2 1 1 3 ,92 
2 1 35.43 
2 1 54,93 
2 1 72,43 
2 1 87,91 
5 000 
! Fiha 
I F/ha 
Revenu avant réforme 
1 
. A..;..., av;.. PAC 
' 6 757 
7 069 
7 326 
- � �0 
1 7 7 1 9  7 869 
7 994 
8 099 
8 187 
8 260 
8 321 
8 370 
8 409 
8 440 
. 8 463 
8 480 
� 
8 491 
8 483 
8 47 
8 456 
8 438 
8 4 1 7  
8 394 
8 368 
8 340 
6 3 1 0  
0 , 7 3 8 36079 
Av, PAC P• 1 0 0  flq 
Ap, PAC p. 7 0  F/q 
CP- 0 , 3 5  Hm3 
t.P•, 1 280 ' Fiha 
PACs= l 1 670 F/ha 
s- '  6 0  l ha 
x o. 2 0  ha 
! 
-� À�ve.lu après rétorm� 
� aprés PAC 
7 706 
7 8 1 6  
. . . . . 7 904 
7 974 
8 029 
8 073 
8 1 0 7  
8 1 32 
8 1 5 0  
__!_ 162 
8 163 
8 154 
8 143 
8 129 
8 1 1 3  
8 095 
8 075 
8 054 
8 0 3 '  
8 006 
7 981 
7 954 
7 926 
7 897 
7 868 
7 837 
0 . 5 7 4 8 3 5 3 7 7  
CoNCLUSION 
Le Sud-Ouest de la France a connu, au cours des vingt dernières 
années, et tout particulièrement dans les années quatre-vingt, une 
augmentation importante des surfaces irriguées se traduisant, en gran­
des cultures, par un développement spectaculaire du maïs irrigué : 
du fait de la taille des exploitations (relativement modeste) , des con­
ditions climatiques (été chaud et sec) , du pourcentage encore mo­
deste des surfaces irriguées (moins de 20 % de la SAU sur la zone de 
projet) , le maintien d'un prix garanti pour le maïs aux alentours de 
1 1 0 F/q aurait inéluctablement conduit à des ratios SIISAU de l'or­
dre de 30 à 40 %, soit une augmentation de 50 à 1 00 % des surfaces 
irriguées : la réforme de la PAC conduit, incontestablement, à revoir 
à la baisse ces perspectives de développement des irrigations, sans 
pour autant les réduire à zéro. 
Dans ce contexte de la nouvelle PAC aux règles du jeu changean­
tes et complexes, il est certain que les agriculteurs, tout en respectant 
les règles mais en se comportant en agents économiques responsa­
bles, cherche à les utiliser au mieux et s'adaptent à cette nouvelle 
donne. On peut constater une adaptation en deux temps : 
de façon immédiate, c'est-à-dire sans investir, les irrigants chan­
gent leur pratique d'irrigation pour optimiser leur revenu dont une 
partie est désormais assurée par des primes, ce qui les conduit alors à 
augmenter leur surface irriguée. C'est la phase " à équipement in­
changé " qui se traduit par moins d'eau à la parcelle en année sèche 
mais par une augmentation des consommations de l'exploitation en 
année humide ou moyenne, 
dans une deuxième phase, à surface irriguée et donc primes cons­
tantes, on assiste à un retour aux pratiques d'irrigations en vigueur 
avant la réforme de la PAC ; c'est-à-dire que les agriculteurs sont 
amenés à faire de nouveaux investissements pour pouvoir apporter 
plus d'eau à la parcelle en année sèche, revenant ainsi à leur pratique 
d'avant la réforme. 
Pour les gestionnaires de la ressource en eau, déjà confrontés à des 
équilibres plus que problématiques entre demande et ressources, si la 
réforme de la PAC laisse entrevoir à moyen terme une stabilisation 
de la demande, elle augmente incontestablement, à court terme, de 
façon brutale la pression sur la ressource. 
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